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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


FAIT 


PAR  VERNI  E R, 


Sur  la  fixation  des  sommes  réglées  pour  fournir  au  paiement 
des  différentes  masses  adoptées  par  la  loi  de  ce  jour» 

Seance  du  27  fructidor  an  7'. 


J 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Déjà  vous  avez  décrété  par  urgence  ce  qui  est 
relatif  tant  au  personnel  qu'au  matériel  de  Tarmée  de 
terre  ,,  par  une  conséquence  nécessaire  vous  devez 
adopter  Turgence  sur  une  résolution  dont  tout  l’objet 
est  de  fixer  les  sommes  destinées  à l’acquit  et  au  paie- 
ment des  différentes  masses  que  vous  avez  sanctionnées. 
L’urgence  est  ainsi  motivée  ; 
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« Le  Coiaseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
« fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  Farmée  de  terre 
*>  pendant  Fan  8 doivent  être  réglés  avant  la  fin  de 
Fan  7 , déclare  qu’il  y a urgence.  >> 

Vos  deux  commissions  réunies , composées  de  nos 
collègues  Beaupuy  ^ Chassiron  , Dubo  'is^Dubaïs  ^ Savary  y 
LecarheVy  Vernier  y LaveauXyMontaut-Desdles  y Vankempen 
et  Collombely  vous  proposent  d’approuver  l’urgence. 

Cette  résolution  comporte  trois  articles  dispositifs  ; 
le  quatrième  n’est  que  de  pure  forme. 

Par  le  premier,  « les  fonds  destinés  aux  dépenses  de 
l’armée  de  terre,  indépendamment  de  la  solde  , sont  fixées 
pour  Fan  8, à 'ao6, 807,354  fr.  84  cent.  » Le  même  arti« 
de  règle  ensuite  par  détail  les  sommes  qui  doivent  servir 
à l’acquit  dé  chaque  masse  particulière  j et  qui , réunies 
à 3oo,ooo  fr.  mis  en  ligne  de  compte  pour  dépenses 
ituprévues  , élèvent  la  totalité  des  fonds  destinés  au 
matériel  de  la  guerre  à la  prédite  somme  de  206,807, 
354  fr.  84  cent. 

Le  second  article  , après  avoir  enjoint  à la  tréso- 
rerie nationale  de  tenir  les  différentes  sommes  dont  se 
compose  la  totalité  des  fonds  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre , « veut  qu’elle  ne  fasse  acquitter 
w les  ordonnances  qui  seront  par  lui  expédiées , d'après 
» les  formes  constitutionnelles  y que  lorsqu’elles  contien- 
dront  la  désignation  des  fonds  particuliers  affectés  à 
»>  chaque  nature  de  dépense  ».  C’est  ici , comme  on 
le  voit,  une  nouvelle  précaution  ajoutée  aux  formes 
constitutionnelles  déjà  établies  pour  l’acquit  des  or- 
donnances. 

Le  troisième  veut,  « qu’il  soit  fait  une,  retenue  de^ 
»»  deux  centimes  par  franc  sur  toute  la  masse  du  ma- 
»>  tériel , que  cette  retenue  soit  mise  à la  disposition 
» du  ministre  de 'la  guerre  pour  être  employée,  sur 
»>  les  ordonnances , t®.  aux  frais  de  l’hôtel  national 
des  Invalides  j 2°.  au  paiement  des  pensions  militaires 


»> 

O 


« de  ceux  qui  quitteront  l’hôtel  pour  se  rendre  dans 
« leurs  loyers  ; 3*^.  aux  secours  qui  seront  accordés  aux 
« militaires  qui  attendent  la  liquidation  de  leurs  peu- 
JJ  sions.  JJ 

Telle  est  dans  son  ensemble , telle  est  dans  sa  con- 
texture la  résolution  soumise  à votre  examen.  Vos 
commissions  réunies , pour  répondre  à votre  confiance  , 
vous  présenteront  quelques  vues  générales  sur  les  me- 
sures adoptées  , et  des  observations  particulières  sur  les 
trois  articles. 

Nous  régularisons  chaque  jour  notre  m.arche  sur  l’or- 
ganisation de  nos  finances  i mais  la  chaîne  qui  doit 
lier  et  réunir  toutes  les  parties  est  immense , tous  les 
anneaux  qui  la  composent  doivent  être  retouchés  sépa- 
rément , et  consolidés  de  manière  qu’elle  offre  sur  tous 
les  points  la  même  solidité  et  la  même  confiance  i au- 
trement le  but  est  manquée 

Ce  n’est  que  par  une  persévérance  constante  et  opi- 
niâtre que  nous  parviendrons  au  degré  de  perfection- 
nement dont  un  objet  aussi  vaste  est  susceptible.  Notre 
zèle  doit  donc  être  mesuré  sur  l’étendue  de  nos  devoirs. 
Régulariser  et  fixer  chaque  objet  de  dépenses , réformer 
des  abus  sans  nombre , mais  sans  des  secousses  trop 
violentes  j prendre  les  précautions  les  plus  sages  pour 
les  prévenir  à la  suite  j assurer  les  recettes  dans  toutes 
les  parties  j les  établir  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
au  peuple  •:  voilà  la  tâche  qui  nous  est  imposée  5 voilà 
où  nous  devons  tendre  sans  cesse , et  sans  jamais  ra- 
lentir notre  marche. 

On  a fait  un  grand  pas  vers  la  réforme  des  abus , 
èn  rétablissant  les  masses  , en  divisant  chaque  objet , 
en  leur  assignant  une  dépense  particulière  fixe  et  dé- 
terminée J « sans  que  , dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
JJ  prétexte  , les  fonds  d’un  abonnement  puissent  être 
*j  employés  à une  autre  destination  que  celle  cpn  leur 
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w sera  donnée  par  la  loi  qui  ouvrira  un  crédit  au,  mî- 

nistre  de  la  guerre.  » 

Par  Teffet  de  cette  mesure  , on  verra , d\uie  part , 
ce  que  peut  coûter  chaque  objet  séparément  pris , ses 
avantages  ou  ses  inconvéniens , ce  qu'il  y aura  de  bon 
ou  de  défectueux  , quels  seront  les  moyens  les  plus 
propres  à extirper  et  à prévenir  les  abus  ; d'autre  part , 
on  verra,  par  les  comptes  qui  doivent  être  rendus  sur 
chaque  abonnement  particulier , remploi  légitime  des 
fonds  accordés  ; par  ces  comptes  partiaires  , la  comp- 
tabilité aura  plus  de  précision,  de  clarté,  et  sortira 
du  chaos  inextricable  où  elle  a été  enveloppée  jus- 
qu'à ce  jour.  Ainsi  la  saine  raison  , l’expérience  du 
passé,  le  vœu  de  tous  les  militaires  instruits  sollici- 
toient  les  réformes  et  les  changemens  adoptés. 

Mais  on  ne  doit  pas  le  dissimuler  , les  lois  présentées 
et  adoptées  sur  les  masses  laissent  encore  trop  de  lati- 
tude aux  abus  j celle  de  ce  jour  ne  confie , quant  à pré- 
sent , à la  surveillance  des  conseils  d’administration 
la  confccüon  des  ej^ets  d'habillement  et  d’équipement, 
appelée  masse  d’entretien  5 «lie  laisse  au  Directoire  la  fa- 
culté de  leur  confier  le  chauffage  dans  les  garnisons  et 
quartiers  où  il  le  jugera  nécessaire  : alors  le  paiemiCnt 
s'en  fera  avec  le  prêt  s elle  lui  laisse  la  même  faculté 
pour  les  remontes , quand  les  circonstances  le  permet- 
tront, et,  dans  ce  cas,  le  paiement  en  sera  fait  avec  la 
solde. 

Il  y aura  donc  encore  nécessairement  et  inévitable- 
ment des  marchés  , des  entreprises  pour  le  pain  , les  four- 
rages , les  hôpitaux , les  étapes , et  même  povir  les  étoffes 
d'habillement  : sur  quelques  articles , cela  tient  à la 
nature  meme  de  la  cnose;  sur  d'autres,  cela  tient  aux 
circonstances  où  nous  sommes  placés  , qui  ne  le  per- 
mettent pas  autremient.  Dans  l’impossibilité  où  l'on  est 
quant  à présent,  et  meme  pour  Vayerur^  de  confier  la  plu- 


part  de  ces  masses  aux  conseils  d'administration  , ne 
seroit- il  pas  utile,  ne  conviendroit-il  pas  de  recourir 
à un  moyen  trop  néglige  peut-être  jusqu'à  ce  jour?  Ce 
moyen  seroit , au  lieu  d'adjudication  par  enchères  , 
ou  autrement,  avec  ou  sans  cautionnement,  au  lieu  de 
régie  intéressée  ou  désintéressée  , de  se  reposer  uniqué- 
ment  sur  la  garantie  morale  d'un  homme  juste , intel- 
ligent , éclairé  et  ami  de  la  République  j de  lui  dire  : 
Chargez-vous  de  l’excaition  d'une  telle  entreprise  j le 
gouvernement  vous  offre  telle  ou  telle  somme  en  in- 
demnité, et  sans  courir  aucun  danger,  pour  donner  ^ous 
vos  soins  à l'exécution  , comme  si  l’affaire  étoit  uni- 
quement pour  votre  propre  compte  (i).  Qui  peut  douter 
que  cette  garantie  morale  ne  valût  cent  fois  mieux  que 
des  cautionnemens  toujours  nuis  et  illusoires  dans  d'aussi 
grands  intérêts  ? qui  peut  douter  qu’un  homme  tel  que. 
jele  caractérisé  ( et  ne  raisons  pas  l'injure  a notre  siècle  , à 
l'humanité , de  croire  qu’il  n'en  existe  pas  )j  qui  peut  dou- 
ter , on  le  répète  , qu’un  tel  homme  ne  fiit  jaloux  de 
conduire  cetté  entreprise  à un  terme  heureux , et  qu'il 
n’y  apportât  autant  et  même  plus  de  zèle,  d'activité  et 
de  vigilance,  que  s’il  agissoit  pour  son  propre  intérêt^ 
ne  pourroit-on  pas  encore  lui  présenter  un  autre  sti- 
mulant, et  une  récompense  plus  honorable , plus  digne* 
de  l’homme  délicat , les  témoignages  flatteurs  et  authen- 
tiques de  la  gratitude  nationale  , s’il  s'en  étoit  rendu 
digne  ? 

Quiconque  connoît  le  cœur  hnmafn  sait  qu'il  s'élève 
en  proportion  de  la  confiance  dont  il  est  honoré,  et  des 
récompenses  plus  ou  moins  flatteuses  qu'il  peut  se  pro- 
mettre. Un  tel  homme  ne  seroit  ni  fournisseur  , ni  entre- 


(i)  II  est  bien  entendu  que  lui  seul  poiHioit  choisir  ses  préposés 
ses  coopérateurs  5 et  cette  faculté  devreit  dès-à- présent  être  accordée 
tous  tes  chefs  de  bureaui  des  diCérens  ministères. 
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preneur,  ni  régisseur  ; il  ne  chercheroit  point  à se  dé-, 
•dommager  par  des  gains  énormes  et  illicites  du  préjugé 
malheureusement  attaché  à ces  titres  , préjugé  qui  en 
éloigne  tous  les  hommes  jaloux  de  conserver  leur  ré- 
putation , et  de  n’être  point  confondus  dans  la  foule  de 
ceux  pour  qui  la  vertu  n’est  c]u’un  vain  nom  •,  mais  il 
seroit  V honorable  préposé  de  la  nation  , investi  de  toute 
sa  confiance,  sous  sa  responsabilité  morale,  et  sous 
la  garantie  d’une  conduite  pure  et  intacte,  d’une  con- 
duite déjà  éprouvée  par  de  longues  années  et  par  l’o- 
pinion publique.  On  abandonne  ces  réflexions  à la  sa- 
ges^ du  'Conseil  des  Cinq  - Cents. 

Vos  commissions  se  borneront  donc  ici  à vous  obser- 
ver que  pour  Favenir  il  paroit  convenable  de  confier  à 
la  surveillance  des  conseils  d’administration  le  plus 
grand  nombre  d’objets  possible.  Chaque  corps  sera 
particulièrement  intéressé  à la  bonne  tenue  de  sa  troupe, 
à prévenir  tout  gaspillage,  toute  dilapidation;  la  loyau- 
té du  militaire  le  rendra  plus  sévère  sur  les  principes  de 
l’honneur; les  conseils  d’administration  auront  à redou- 
ter la  censure  de  leurs  compagnons  d’armes  ; ils  crain- 
dront de  perdre  leur  estime;  et,  quel  que  soient  les  abus 
à prévoir,  ils  n’atteindront  jamais  l’excès  où  fils  ont  été 
portés. 

C’est  alors,  comme  l’a  dit  notre  collègue  Peûct  dans 
son  rapport  du  ^3  messidor,  qui  peut  servir  de  modèle  en 
ce  genre,  «que  l’on  pourra  se  convaincre  de  la  mauvaise 

administration  des  uns  par  le  zèle  et  l’économie  des 
» autres;  c’est  alors  qu’une  émulation  active  j soutenue 
» par  demombreuses  comparaisons,  produira  des  résul- 

tats  avantageux  aux  intérêts  de  la  République.” 

Les  masses  sont  formées  pour  l’effectif  de  cinq  cent 
soixante-six  mille  quatre  cent  vingt  hommes  ; elles  ne 
comprennent  pas  les  légions  italique ^ polonaise , et  des 
francs  du  nord  ^ formées  postérieurement  : on  leur  a assi- 
gné à chacune  1,172,960  fr.  pour  frais  de  formation  ^ 


et  2,168,526  fr.  96  cent,  pour  solde  y masse  et  entretien 
annuel.  Passons  aux  observations  de  détail  sur  chaque 
article  de  la  résolution. 

Pour  répandre  plus  de  lumière  sur  Panalyse  de  Particle 
premier  , on  doit  rappeler  que  lés  abonnemens  pour  les 
différentes  fournitures  relatives  au  matériel  de  la  guerre 
sont  de  deux  espèces. 

Les  uns , au  nombre  de  neuf,  comprennent  tout  cè 
qui  a pu  être  abonné  à raison  de  tant parhomme^  tels  que 
la  boulangcne  ^ les  fourrages  y les  étapes  y le  chauffage  y le 
logement  y les  hôpitaux  , X habillement  y les  remontes^ 

Les  autres  n'ont  été  évalués  cpe  par  approximation^ 
tels  que  les  fournitures  de  campagne  y les  approvlsionnemens 
de  siège  y les  fortifications  y les  équipages  militaires  y la  po- 
lice  y gite  et  geolage  y la  gendarmerie  nationale  y les  dépenses 
imprévues. 

Mais , nous  devons  le  dire  pour  ne  rien  Lisser  d'é- 
quivoque, la  différence  qui  existe  entre  les  objets  réglés. 
à tant  par  homme , et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  par  ap- 
proximation , n'est  pas  telle  que  l'on  puisse  supposer  que 
la  fixation  des  premiers  soit  appuyée  sur  des  bases  cer- 
taines : cette  différence  consiste  seulement  pn  ce  qu'il  y 
a plus  de  données , plus  de  probabilités  pour  la  fixation 
ou  l'évaluation  des  uns  que  pour  celle  des  autres  : un 
exemple  pris  dans  les  deux  parties  nous  pennettra  d’a- 
bréger et  d'éviter  d'inutiles  répétitions. 

La  première  des  neuf  masses  abonnées  à tant  par 
homme  est  celle  du  pain  ; la  ration  doit  être  de  vingt-’ 
quatre  onces.  Une  ordonnance  de  1788  avoir  fixé  cet 
abonnement  à 4^  fr.  par  an  pour  chaque  homme  au 
complet*  En  1791 , cette  fixation  fat  portée  à 4^  fr.  '■ 
mais  comme  à cette  époque  les  farines  n'étoient  point 
blutées , et  qu'elles  doivent  l'être  aujourd'hui,  cet  abon- 
nement est  porté  à 5i  francs. 

Le  ministre  de  la  guerre  demandoit  pour  cet  objet 
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fr*  La  commission  des  Cinq-Cents  avoit  ré- 
duit cette  demande  à 26,799,174  fr. , et  cela  après  avoir 
réuni  et  mûrement  pesé  toutes  les  considérations  qui 
doivent  concourir  à cette  évaluation  , après  avoir  dé- 
terminé que  le  pain  sefoit  tabriqué  avec  des  farines 
composées  de  trois  quarts  froment  et  un  quart  de  seigle, 

- dont  on  extrairoit  quinze  livres  de  son  par  quintal  ÿ 
après  avoir  évalué  le  prix  des  grains  par  commune  an- 
née j après  avoir  réglé  la  pesanteur  du  sac  de  farine , 
le  nombre  des  rations  qifii  devoit  produire  , les  gros 
et  menus  frais  de  boulangerie  , les  dépenses  extraordi- 
naires , les  loyers  de  magasins,  transports , réparations  y 
après  avoir  déduit  le  prix  des  braises,  c}ue  Ton  sup- 
pose équivaloir  au  sixième  du  prix  des  bois  ; après  avoir 
retranché  pour  chaque  homme  vingt-cinq  rations  par 
an,  à raison  des  congés , du  séjour  dans  les  hôpitaux > 
en  un  mot , ladite  commission  , après  avoir  combiné , 
calculé,  apprécié  tout  ce  qui  a rapport  à cette  fourni- 
ture, au  lieu  de  46,227,461  fr.  demandés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  , proposa  de  ne  lui  accorder  pour 
cet  objet  que  26,799,174  fr.  , ce  qui  faisoit  une  dif- 
férence de  1 9,428,287  fr.  : le  Conseil  de^  Cinq-Cents 
n'a  accordé  que  27,020,157  fr.  , ce  qui  n'ajoute  que 
220,993  fr.  au  projet  de  ladite  commission. 

Quoiqu’il  paroisse  qu'on  n'ait  rien  négligé  pour  éva- 
luer au  juste  cet  objet,  et  que  l'on  soit  entré  dans 
toutes  les  considérations  qui  peuvent  donner  quelque 
confiance  dans  les  calculs , il  reste , toujours  vrai  de 
dire  qu’ils  ne  sont  appuyés  que  sur  des  probabilités 
toujours  conjecturales  , éventuelles  et  incertaines , et 
vos  commissions  téunies  ont  pensé  que  s’il  y avoit 
exagération  dans  la.  demande  de  46,227,461  fr., , la 
réduction,  malgré  l'excédant  du  nombre  d'hommes  de- 
' mandé  par  le  ministre , la  réduction  fixée  à 27^020,1 67  f. 
pourroit  paroitre  trop  forte  j car  la  différence  reste 
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encore  pour  19,^x07,304  fr«  j vos  commissions  vous 
observent  qu'il  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient 
réel  de  la  foible  taxation  , parce  que  , s'il  y a insuf- 
fîslnce , il  faudra  alors  , en  conformité  de  l'article  lïl 
de  la  loi  du  , sur  rétablissement 

des  masses , « y pourvoir  par  une  loi  particulière  sur 
« le  compte  qui  en  sera  rendu  au  Corps  législatif, 
sans  que  , dans,  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte , 
« les  fonds  d'un  abonnement  puissent  être  employés 
à une  autre  destination.  » 

Nous  devons  encore  observer  ici  que , si , par  l’évé- 
nement, les  évaluations  étoient*  reconnues  foibles  sur 
la  plupart  des  différentes  masses  ( comme  vos  commis- 
sions ont  lieu  de  le  craindre  ) , il  y auroit  bien  des 
comptes  à rendre  , et  beaucoup  de  lenteurs  à essuyer 
avant  que  d'obtenir  des  supplémens. 

Dans  les  doutes  plus  que  problables  qui  s'élèvent 
sur  l'insuffisance  des  taxations , ne  seroit-il  pas  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence  du  Conseil  des  Cinq  - Cents 
de  prévoir  à l'avance  comment , et  par  (^uels  moyens , 
par  quelles  ressources  , il  y seroit  suppléé  , pour  que 
les  entreprises  et  les  fournitures  n'éprouvassent  aucun 
retardement?  Ce  n'est  que  par  de  telles  précautions 
qu’on  peut  obtenir  la  confiance  de  ceux  qui  se  livrent 
à de  telles  entreprises , et  les  taire  exécuter  à moindres 
frais  et  à des  prix  plus  justes. 

Cependant , malgré  les  inconvéniens  retracés,  on  ne 
peut  douter  que  , dans  ce  nouvel  ordre  de  choses , et 
dans  l'impossibilité  où  l'on  étoit  d'évaluer  au  juste  les 
différentes  masses , il  convenoit  de  se  tenir  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  du  prix  nécessaire , sauf  à augmen- 
ter après  les  comptes  à rendre  et  les  preuves  à four- 
nir sur  l'insuffisance  des  sommes.  Les  bonnes  lois, 
sur-tout  en  semblable  matière  , ne  peuvent  être  que 
le  fruit  du  temps , de  la  sagesse  et  de  l'expérience. 


Prenons  à présent  un  exemple  dans  les  masses  qtif 
ne  sent  évaluées  que  par  approximation,  qn  verra  que 
leurs  taxations  laissent  encore  beaucoup  plus  d’incerti- 
tudes que  les  premières  ; arrêtons-nous  aux  fournitures 
de  camragne  qui  comprennent  la  viande  , le  riz  ou  les 
légumes  secs , le  sel , l’eau-de-vie , le  vinaigre  , la  paille 
de  couchage , évalués  chacun  séparément  à une  somme 
fixe,  et  tous  réunis  à 37,760,000  fr.,  ce  qui  forme  la 
plus  considérable  des  masses  ; mais  remarquons  ici 
que  ce  ne  sera  pas  emprunter  d’une  masse  à une  autre , 
que  de  prendre  sur  l’excédent  d’un  des  objets  partiaires 
quf  composent  la  même  masse. 

Aucune  des  évaluations  de  ces  objets  partiaires  n’a 
de  bases  certaines  , on  pourroit  mêpae  dire  de  proba* 
bilités  suffisantes.  Notre  collègue  Petiet , rapporteur  au 
Conseil'  des  Cinq-Cents  , qui  n’a  rien  omis , rien  né- 
gligé , rien  dissimulé,  en  a fait  éqiiivalemment  l’aveu > 
écoutons  ce  qu’il  nous  dit  sur  la  viande. 

« Elle  est  distribuée  aux  soldats  à raison  d’une  demi- 
livre  par  jour  et  par  homme  : comme  elle  n’est 
due  qu’à  ceux  qui  sont  aux  armées  , il  faudroit  con- 
5^  noître  d’une  manière  bien  précise  le  nombre  des  mi- 
lÿaires  qui  doivent  participer  à cette  distribution , 
« pour  pouvoir  en  régler  la  dépense  ; mais , en  sup- 
posant  qu’il  y ait  constamment,  pendant  toute  l’an- 
« née  , 400,000  hommes  aux  armées  actives , non  com- 
« pris  les  hommes  aux  hôpitaux  , ni  les  officiers , et 
» que  la  viande  revienne  au  prix  de  4°  centimes  la 
livre , cette  dépense  s’élèveroit  à 28,810,000  fr. 
En  conséquence , il  évalue  cette  fourniture  à ladite 
somme. 

Il  en  est  de  même  du  riz,  des  légumes  secs,  du  sel, 
de  l’eau-de-vie,  du  vinaigre,  de  la  paille  de  couchage; 
on  observe  seulement,  que  pour  les  trois  derniers  ob- 
» jets , on  s’en  est  référé , quant  à la  quotité  à distribuQt 
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à chaque  soldat  :,  à nn  réglement  du  5 avril  1792 
{vieux  style)  : or,  on  le  demande,  est-il  rien  de  plus> 
vague  , de  plus  incertain  que  ces  évaluations  , soit 
quant  au  nombre  des  hommes  qui  composeront  les 
armées  actives  , soit  quant  au  prix  réglé  pour  chaque 
espèce  de  fourniture?  Il  est  plus  que  douteux  que  la 
viande  puisse  être  fournie  à 4^  cent,  ou  8 s.la  livre , 
sur-tout  si  Ton  considère  la  distance  où  le  bétail  devra 
être  levé  , et  Tincertitilde  des  lieux  où  les  délivrances 
devront  être  faites. 

Les  autres  masses  évaluées  par  approximation  sont 
encore  par  leur  nature  plus  incertaines  : les  nommer  , 
c'est  vous  en  convaincre;  approvisionnemens  de  siégé  ^ 
armes  et  munitions  de  guerre , fortifications ^ équipages  militais 
Tes  ^ police  , indemnités  de  la  gendarmerie  pour  ses  courses 
hors  du  lieu  de  sa  résidence^  dépenses  extraordinaires  ^ dépenses 
imprévues.  Quel  esprit  prophétique  poiirroit  déterminer , ^ 
et  la  quantité  des  matières  à fournir,  et  leur  prix  relatif 
vement  aux  différentes  localités  r 11  seroit  donc  superflu 
de  parcourir  en  détail  tous  les  autres  articles  ; ils  sont 
tous  susceptibles , du  plus  au  moins , des  mêmes  obser* 
varions.  Il  en  résulte  évidemment  : 

1*^.  Que  les  objets  évalués  par  approximation  sont 
encore  plus  incertains  que  ceux  évalués  à tant  par 
homme  ; 

2^.  Que  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  avoir  au- 
cune basa  assurée  et  déterminée  ; 

Que  si  chacun  des  articles  qui  composent  une 
masse  flotte  dans  le  vague  et  l’incertitude , la  fixa- 
tion de  la  masse  ne  peut  être  elle-même  que  très-in- 
certaine ; 

/f  \ Que  si  les  différentes  masses  sont  elles  - mêmes 
reconnues  arbitraires , rien  ne  peut  nous  assurer  que 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  l’armée  de  terre  , 
portés  ( indépendamment  de  la  solde  ) à 206,807,354  fr. 
8/j  cent,  seront  suffisans  ou  insuffisans. 
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' 5*^,  Mais  aussi  il  résulte  de  ce  qui  a été  dît  , que 
dans  les  circonstancas  il  n'étoit  pas  possible  de  faire 
mieux  , ni  d'obtenir  des  résultats  plus  certains.  C'est 
toujours  un  grand  pas  fait  vers  Tordre  et  Téconomie , 
d'avoir  rétabli  les  masses^d'avoir  commencé  à confieraux 
conseils  d'administration  celles  qui  pouvoient  l'être  en 
ce  moment , pour  parvenir  à leur  remettre , le  plutôt 
possible toutes  celles  qui,  par  leur  nature,  peuvent  leur 
être  accordées  j c'est  encore  uif  grand  pas  fait  vers  la 
réforme  des  abus  et  la  comptabilité,  d'avoir  réglé  des 
fonds  distincts  pour  chacune  de  ces  masses , sans  que 
fou  puisse  respectivement  emprunter  de  Tune  à Tautre. 
Ces  considérations  réunies  doivent  vous  déterminer  à 
adopter  ce  premier  article  sur  la  fixation  des  masses  , 
et  sur  la  totalité  de  la  somme  de  206,807,354  francs 
84  cent*,  qui  en  forme  le  produit.  Passons  au  second. 

Cesecond  article  n'exige  pas  un  grand  développement: 
déjà  des  formes  constitutionnelles  sont  établies  pour 
Vexpédition  des  ordonnances,  ces  formes  doivent  être 
suivies  et  maintenues  dans  tout  ce  qui  concerne  l'ac- 
quit des  sommes  fixées  pour  les  dilFérentes  masses  ; mais 
cet  article  exige  de  plus  « que  chaque  ordonnance  relative 
» à cet  objet  contienne  la  désignation  du  fonds  parti- 
» culier  affecté  à chaque  nature  de  dépense , et  jusqu’à 
« concurence  dudit  fonds.  » ' • 

- On  pénètre  aisément  dans  les  motifs  cjui  ont  fait  in- 
troduire cette  nouvelle  formalité  pour  1 acquit  de  cette 
espèce  d'ordonnance  : on  a voulu  maintenir  rigoureu- 
sement la  séparation  des  masses , sans  qu'on  puisse  ex- 
céder les  fondsfixés  pour  chacune  d’elles  ; et  pour  qu’il 
ne  reste  soit  au  ministre  , soit  au  payeur,  aucun  nioyen 
de  ^ soustraire  à l'exécution  sous  prétexte  d'oubli^  d'er- 
rêur  ou  d'ignorance,  on  a voulu  que  chaque  ordonnan- 
ce contînt  la  désignation  du  fonds  particulier  afïècté  à 
chaque  nature  de  dépense  , pour  ne  point  Texcéder,  et 
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prévenir  toute  confusion  j sauf,  commê  on  î’a  dit  j à y 
pourvoir  par  un  supplément  après  des  comptes  ren- 
dus. Cette  précaution  sage  en.  elle-même  est  une  con- 
séquence necessaire  des  mesures  prises  pour  assurer  la 
distinction  des  masses  , et  parvenir  à connoitre  rem- 
ploi des  fonds  et  le  montant  des  sommes  que 
objet  peut  coûter. 

Le  troisième  article  ordonne  une  retenue  de  deux 
centimes  par  franc  sur  toutes  les  sommes  qui  seront 
payées  pour  le  matériel  de  la  guerre  pendant  lan  S , Oÿ 
qui,  sur  206,807, 354  fr*  ^4  cent. , produira  une  somme 
de  4,1 36, 147  francs  9 centimes,  cette  somme  sera  proba- 
blement augmentée  par  la  meme  retenue  sur  tout  ce  qui 
sera  payé  pour  le  matériel  aux  trois  légions  tout  récecn- 
ment  créées  ; mais  il  faudra  une  loi  pour  rordonner* 
L’emploi  de  cette  somme  présente  de  grandes  vues  i 
elle  est  destinée  , comme  nous  Favons  dit, 

« I Aux  frais  de  Thotel  national  des  Invalides  ; 

*>  2®.  Au  paiement  des  pensions  des  militaires  quiquit- 
w teront  Thotel  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers  5 
« 3°.  Aux  secours  qui  seront  accordés  aux  militaires 
w qui  attendent  la  liquidation  de  leurs  pensions.  » 

11  n’est  point  de  dette  plus  sacrée  pour  des  républi- 
cains , pour  des  citoyens  nés  guerriers , et  dévoués  aux 
armes  dès  le  berceau,  par  la  constitution  même  de 
l’Etat , que  de  pourvoir  à la  subsistance  des  militaires 
qui  illustrent  la  nation  , et  qui  versent  chaque  jour  leur 
sang  pour  la  patrie  *,  le  paiement  de  cette  dette  ne 
doit  souffrir  ni  incertitude  , ni  délai , ni  retardement. 
Il  ne  pouvoit  être  mieux  assuré  que  par  une  semblable 
retenue  ; elle  est  d’autant  plus  régulière , d’autant 
combinée  , qu’elle  est  faite  sur  ceux  mêmes  qui  doivent 
en  profiter  ; nos  soldats  en  activité  ne  peuvent  être 
payés  sans  que  les  invalides , ces  guerriers  immoitels, 
qui  leur  ont  frayé  le  sentier  de  la  gloire,  le  soient  en 
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même  teliips.  Cette  cohcéptiôn  est  hèiirense  sous  toiis 
-les  rapports  *,  aussi  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n^a-t-il  pas 
hésité  de  la  sanctionner. 

Mais  ce  qui  caractérise  davantage  la  sagesse  et  les 
grandes  vues  qui  ont  dirigé  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle , c’est  principalement  de  faire  servir  cette  retenue 
à payer  les  pensions  des  militaires  qui  quitteront  l’hôtel 
-pour  se  rendre  dans  leurs  foyers. 

: Il  est  digne  d’une  nation  généreuse  de  leur  ouvrir 
ïCette  ressource  j l’humanité,  le  mieux-être  de  nos  guer- 
riers , l’intérêt  même  du  trésor  public  , sollicitent 
cette  mesure. 

L’homme  n’est  bien  que  dans  l’asyle  qu’il  s’est  choisi 
lui-même  , que  dans  le  lieu  qu’il  habite  de  plehi  gré  et 
par  son  choix  j par-tout  ailleurs  il  se  regarde  comme 
étranger  et  soupire  sans  cesse  vers  le  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

Si  le  vrai  militaire  est  ami  de  la  règle , de  la  disci- 
pline et  de  l’ordre,  il  répugne  à toute  espèce  de  con- 
trainte , d’asservissement  monotone,  d’esclavage  et 
de  servitude  ; du  moment  où  ces  braves  guerriers  se- 
ront assurés  d’être  exactement  payés  dans  leur  domi- 
cile , il  ne  restera  à l’hôtel  que  ceux  qui  ont  besoin 
de  soins  continuels  et  assidus  j vous  verrez  les  autres 
le  quitter  avec  joie , pour  aller  jouir , dans  le  sein  d’une 
famille  chérie,  de  tous  les  charmes  attachés  aux  lieux 
•qui  les  ont  vus  naître.  Là,  ils  chercheront  encore  à se 
rendre  utiles  à leur  famille  , aux  arts,  aux  manufactu- 
res , aux  travaux  champêtres  ; ils  pourront  même  aider 
de  leur  solde  ceux  qui  les  entoureront , ou  qui  leur  ren- 
dront quelque  service. 

Cette  mesure  plaira  d’autant  plus  à ces  ) fiers  amans 
- de  la  liberté  , qu’ils  seront  libres  de  l’adopter  ou  de 
conserver  l’hotel. 

Mais  pour  leur  rendre  ce  bienfait,  pins  précieux  et 
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plus  utile,  comme  les  motifs  qliî  les  détemiineronf 
peuvent  changer  par  la  perte  de  leur  famille , par  des 
infirmités  devenues  plus  graves , et  si , Ton  veut  même, 

f)ar  inconstance,  il  conviendroit  de  leur  laisser  encore 
a faculté  de  rentrer  à Thotel:  il  y a une  résolution  pro- 
jetée à cet  effet.  C'est  alors  qu  ils  se  croiroient  entière- 
ment libres  , c'est  alors  qu  ils  jouir  oient  sans  inquiétude 
et  sans  trouble  des  bienfaits  de  la  nation. 

Ce  qu  il  y a ici  de  remarquable,  et  ce  qui  doit  sur- 
tout fixer  Tattention  du  Conseil,  est  que  ce  qui  sera 
agréable , utile  et  avantageux  à des  hommes  aussi  chers 
à la  nation , produira  pour  le  trésor  public  une  éco- 
nomie de  près  de  moitié. 

D'après  tous  les  comptes  des  ministres  les  dépenses  de 
la  maison  des  invalides  s'élèvent  à 3,072,97a  fr. , en 
sorte  que  chaque  individu  coûte  à Thotel  38  sous 
au  moins  par  jour;  accordez-leur  en  la  moitié  dans 
leur  domicile , et  même , s'il  le  faut , quelque  chose  de 
moins , vous  les  verrez  contens , satisfaits  , et  il  y aura 
pour  le  trésor  public  un  bénéfice  considérable. 

Tant  de  motifs  se  réunissent  pour  faire  accueillir 
cette  mesure  ; elle  a des  avantages  si  caractérisés  ,(  si  dé- 
terminans , qu’il  y a lieu  d'être  surpris  que  f on  ait  tardé 
si  long-temps  à la  proposer  : il  est  probable  que  c'est 
la  di^culté  d'  assurer  le  paiement  à domicile  , qui  y a 
mis  obstacle  ; mais  comme  on  y a pourvu  par  la  retenue 
de  deux  centimes , on  ne  peut  hésiter  de  l’adopter  au- 
jourd’hui. 

Le  troisième  emploi  de  cette  retenue  sera  de  fournir 
des  secours  aux  militaires  qui  attendent  la  liquidation 
de  leurs  pensions  : on  sait  que  le  chemin  de  la  gloire 
n'est  pas  celui  de  la  fortune,  et  que  pour  l’ordinaire  les 
militaires  ne  sont  pas  riches;  il  ne  seroit  pas  juste  que 
ceux  qui , par  leurs  infirmités , leurs  blessures , leurs 
longs  services  ont  mérité , des  récompenses  nationales. 


languissent  dans  l’attente  et  l’expectative  de  la  liqui- 
dation de  leurs  pensions  ; il  leur  faut  des  secours  pro- 
visoires, et  cette  retenue  fournira  les  moyens  de  les 
leur  accorder. 

Ce  troisième  article  est  donc  tout  entier,  comme  on 
le  voit , en  faveur  de'nos  invincibles  guerriers , et  prin- 
cipalement des  invalides , de  ces  hommes  que  les  âmes 
sensibles,  que  les  vrais  républicains  ne  peuvent  voir 
sans  émotion  , sans  respect  et  sans  attendrissement  ; de 
ces  hommes  dont  les  blessures  honorables , lesjinfirmités, 
les  mutilations,  les  difformités  mêmes  réclament  si 
authentiquement  la  bienfaisance  ou  plutôt  la  recon- 
noissance  et  la  justice  nationale  : hâtons-nous  donc , 
en  adoptant  cette  résolution , sage  dans  toutes  ses  par-» 
ties , de  les  en  faire  jouir  de  la  manière  qui  leur  sera  la 
plus  agréable  , la  çlus  utile , et  en  même  temps  la  plus 
avantageuse  au  trésor  public.  Tel  est  le  vœu  unanime 
de  vos  deux  commissions  réunies. 
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